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églises, ensuite la surveillance? les supérieurs ecclésiastiques. Voilà ceux qu'il Faut entendre; et quand vous rétablissez l'exercice et la liberté de tous les droits 

naturels et civils, vous ne pouvez pas excepter 

une seule classe de citoyens des droits communs à tous les hommes et à tous les citoyens. Quand Henri VIII, poursuivant le cours de ses innovations, exerçait son despotisme sur les per¬ sonnes et sur les* biens, il s'arrêta par respect pour les propriétés. Il n'osa pas s'emparer des biens des communautés religieuses, sans le con¬ sentement et la cession des abbés et des religieux. Cette cession même lui laissa des remords. Il crai¬ 

gnit qu'un usufruitier ne pût pas faire une ces¬ sion légitime de la propriété des églises. Il fallut que le parlement déclarât, par un acte authenti¬ 

que, que les titulaires des bénéfices représentaient l'Eii.«e propriétaire, et pouvaient stipuler pour elle. Ces cessions ne semblaient pas volontaires; 

Henri VIII consulta la convocation, qui était l'assemblée de l'Eglise anglicane. On ne peut pas refuser à notre réclamation ce que Henri VIII ne put pas refuser lui-même à la réclamation de sa conscience. 

Telles sont nos offres et nos demandes. 
Premièrement, nous renouvelons solennelle¬ 

ment l'offre d'un emprunt de 400 millions, qui 
serait autorisé et décrété par l'Assemblée natio¬ nale, au lieu de la vente décrétée le 19 décembre, 
qui serait hypothéqué sur tous les biens du clergé, 

dont les intérêts seraient payés sur les revenus des biens ecclésiastiques, par la même voie et dans la même forme que les impositions ordi¬ naires, et dont le capital serait remboursé sur le prix des ventes et aliénations de biens-fonds ec¬ 

clésiastiques, lesquelles seraient faites jusqu'à la concurrence de 400 millions, selon toutes les for¬ 

mes civiles et canoniques. Secondement, nous demandons qu'il soit pro¬ noncé qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les ar¬ 

ticles du décret proposé. Troisièmement, dans le cas où la délibération 
adopterait les articles du décret proposé, nous demandons la convocation d'un concile national; 
et, en attendant, nous demandons acte de la dé¬ 
claration que nous faisons, de ne pouvoir antici¬ 

per en rien en aucun acte tendant à dépouiller les églises de France de leur patrimoine, qui se¬ rait fait en exécution et pour suite de cette déli¬ bération, nous réservant de faire la réclamation 

des principes et des droits de l'autorité spirituelle 
et de la juridiction ecclésiastique, conformément aux canons des conciles, à la tradition de l'Eglise, 
et à la discipline de l'Eglise gallicane. (On demande l'impression du discours de 
M. l'archevêque d'Aix.) 

M. Muguet de JVanthou. Gomme le discours contient à la tin une sôrte de protestation, il se¬ rait contraire aux principes de l'Assemblée qu'elle consacrât, pour ainsi dire, cette protestation par une décision 

(On demande la question préalable sur l'im¬ pression. L'Assemblée décide à une très faible 
majorité qu'il n'y a pas lieu à délibérer.) 

M. le Président. Je viens de recevoir de M. de 
La Tour-du-Pin, ministre de la guerre, une lettre 
dont je donne connaissance à l'Assemblée. 

« A Paris, le 12 avril 1790. 
« Monsieur le Président, 

« Pour ipe conformer $u décret de FAssenjblée 

LEMENTAIRES. [12 avril 1790.] 
nationale, du 28 février, sanctionné par le roi, 

j'ai l'honneur de vous adresser les tableaux de l'organisation de l'armée, .réduite d'après la somme à laquelle l'Assemblée parait vouloir borner la dépense du département de la guerre. « J'y joins un mémoire concernant les divers objets relatifs à l'armée, sur lesquels l'Assemblée nationale s'est réservée de statuer ; je vous prie de mettre le tout sous ses yeux, et de vouloir bien arrêter son attention sur la nécessité de pro¬ noncer très incessamment la répartition des 32 deniers d'augmentation décrétés, dont il est essentiel que l'armée soit prévenue avant 1 épo¬ que du 1er mai, fixée pour l'en faire jouir. t Je suis avec respect, « Monsieur le Président, « Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Signé : La Tour DU PlN. » 

MÉMOIRE 

sur V organisation de V armée, adressé à V Assem¬ blée nationale. 

Messieurs, l'Assemblée nationale a chargé son 

comité de constitution de lui présenter, le plus promptement possible, des projets de loi : 1° Sur l'emploi des forces militaires dans l'in¬ 

térieur du royaume, et sur leur rapport, soit avec le pouvoir civil, soit avec les gardes nationales; 2° Sur l'organisation des tribunaux et la forme des jugements militaires; 3° Sur. les moyens de recruter les forces mili¬ taires en temps de guerre, en supprimant le tirage des milices. 

Le méméire que l'on met sous vos yeux, Mes¬ 
sieurs, a donc uniquement pour objet de traiter les différents articles énoncés dans votre décret 
du 28 février dernier, sanctionné par le roi. 

1° Sur les sommes à affecter annuellement pour la dépense de V armée. 

L'intention de l'Assemblée nationale parais¬ sant être que la dépense du département de la guerre ne puisse excéder 84 millions, c'est à cette 
somme qu'est fixée la dépense de l'armée dont 
on vous présente les tableaux. 

2° Sur le nombre d'hommes dont l'armée doit être 
composée . 

Pour se renfermer dans la somme indiquée par l'Assemblée nationale, on a réduit l'armée à 
150,000 hommes, les officiers compris : l'augmen¬ 
tation à laquelle cette armée doit pouvoir s'élever en temps de guerre, ne permet pas de la tenir plus faible en temps de paix. 

3° Sur V augmentation de paie du soldat. 

Un décret de l'Assemblée nationale, sanctionné par le roi, ayant accordé au soldat français une augmentation de 32 deniers, dont l'emploi serait déterminé par les ordonnances militaires, on a pensé que la répartition devait en être faite de manière à améliorer le sort du soldat sous tous 

les rapports. C'est pour remplir ces vues qtje loi* 
propose d'ep porter ; 
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12 deniers au prêt. 
10 au pain de munition. 6 au linge et chaussure. 4 à l'habillement. 

Total ... 32. 

Le prêt étant destiné aux premiers besoins du 

soldat, l'augmentation qu'il recevra par ce sup¬ plément, lui procurera une nourriture plus saine et pus solide. A l'égard du pain de munition, le soldat n'en a actuellement que 24 onces; il est reconnu que cette quantité n'est pas, à beaucoup près, suf¬ fisante, et l'on propose de la portera 28 onces. Les prix des grains variant du nord au midi, il a élé nécessaire d'établir une masse commune 

pour toute l'armée ; et ces prix combinés avec 
l'emplacement des troupes, porteront celui de la ration de 28 onces à 40 deniers. 

On s'est étudié, Messieurs, à lier le plan de cette administration, avec la nouvelle organisation des 
départements, et leurs assemblées fixeront an¬ 
nuellement le prix de la ration dans chaque dé¬ 

partement, d'après ceux des denrées. Par là, les agents de l'administration, dans une partie aussi délicate, se trouveront à l'abri de tout soupçon, et leur travail se bornera à veiller sur la stricte exécution des marchés. 

On a cru devoir ajouter 6 deniers à la mase 
du linge et chaussure de chaque soldat, parce 
qu'il était obligé d'avoir recours à mille moyens pour faire face à cette dépense. On croit que ce 

supplément doit lui suftire, et qu'il est d'ailleurs essentiel de ne pas le mettre dans le cas de perdre l'habitude du travail. 

Il reste, Messieurs, à vous indiquer l'emploi des 4 deniers restants sur les 32 qui ont été ordonnés. 
Deux moyens se présentent de les employer uti¬ 
lement pour le soldat: Le premier, de les ajouter au prêt, déjà aug¬ menté de 12 deniers. 

Le second, de les destiner à procurer, tous les deux ans, un habillement neuf au soldat qui n'est 
actuellementhabillé que tous les trois ans ; et c'est 
le parti que l'on pense qu'il faudrait prendre. Vous trouverez, sans doute juste, Messieurs, d'accorder aux soldats îles régiments allemands la 

même paie qu'aux soldais français. C'est d'après 
celte persuasion que les tableaux que l'on joint ici ont été rédigés. 

4° Su r les règles d'admission et d'avancement dans 
tous les grades. 

Un article constitutionnel porte que tout citoyen sera admissible à tout emploi public, sans autre 
distinction que celle des vertus et des talents; les 
ordonnances ne s'écarteront point de cette dispo¬ sition. 

Quant au mode de l'avancement, on a cru qu'il fallait donner aux droits ainsi qu'aux espérances 
de chaque militaire, toute l'extension que permet 
la nature des choses. L'ancienneté paraît le pre¬ mier des titres; il est celui qui concilie le mieux 
l'intérêt public et l'intérêt particulier. Le choix 
du plus ancien n'humilie personne; l'autorité ne 
peut qu'y gagner par le respect qu'inspirent na-turelle i ent de plus anciens services ; et l'obéis¬ 
sance pèse moins parce qu'elle n'est qu'une avance dont on est sûr d'être un jour remboursé. 

Mais si l'espoir d'un avancement certain est 
pn puis&nt paoyen d'attacher chaque individu à 

son corps, ainsi qu'à son état, il peut aussi quel¬ quefois assoupir le talent et arrêter les élans de l'émulation : pour éviter cet inconvénient sans perdre cependant aucun des avantages que pré¬ sente l'ordre de l'ancienneté, on pense qu'il con¬ viendrait de faire concourir alternativement le mérite que le temps semble encore éloigner des prétentions, avec celui que l'âge appelle aux em¬ plois supérieurs. Mais une sage mpsure doit être apportée à cet encouragement. C'est du grade de capitaine que cette prérogative paraît, devoir dater : jusque-là les services n'ont point assez d'importance pour mériter une semblable distinction, et cette longue épreuve, donnant le temps et les moyens néces¬ saires pour connaître à fond les sujets, mettrait Sa Majesté à même de ne jamais se méprendre dans ses choix, ni dans ses récompenses. Ainsi, depuis l'entrée au service jusqu'au grade de capitaine, inclusivement, on n'avancerait que par ancienneté ; mais à dater d«ce grade, on de¬ viendrait susceptible de partager l'avancement avec elle, de sorte que la lieutenance-colonelle d'un régiment venant à vaquer, elle serait alter¬ nativement donnée au premier capitaine de ce régiment, et à un capitaine choisi sur tous ceux de l'armée; qu'un régiment venant à vaquer, il serait alternativement donné an plus ancien lieu¬ tenant-colonel de la même arme, et à un lieute¬ nant-colonel choisi parmi ceux <le cette arme. Les colonels arriveraient au grade de maréchal de camp, moitié par ancienneté, moitié au choix du roi; mais le soulagement des finances et la considération nécessaire au grade d'officier géné¬ ral détermineront Sa Majesté à ne remplacer an¬ nuellement que le tiers des maréchaux de camp qui viendront à mourir jusqu'à ce qu'ils soient réduits au nombre de trois cents. Les grands emplois exigeant une capacité peu commune, et la nature des choses ne permettant pas de laisser aux hasards de l'ancienneté, la nomination des lieutenants généraux, le mérite seul a droit d'en déterminer le choix. Les mêmes raisons qui portent à restreindre le nombre des maréchaux de camp, doivent également déter¬ miner à ne nommer qu'à la moitié des places de lieutenants généraux qui viendront à s'éteindre, jusqu'à ce qu'ils soient réduits au nombre de cent. Aucune règle, aucune loi ne doivent fixer le nombre des maréchaux de France; ce dernier terme des honneurs militaires ne peut-être que le prix des actions les plus brillantes et des services les plus importants. 

5° Sur la forme et les conditions des engagements . 

Vous avez décrété, Messieurs, que le recrute¬ ment de l'araiée-en temps de paix, continuerait à se faire par des engagements volontaires ; les der¬ nières ordonnances avaient prisles plus sages pré¬ 

cautions pour en écarter jusqu'à l'ombre de la fraude et de la violence : en conservant plusieurs 

de ces formes, on pourrait régler qu'à l'aveuir tout engagement serait déposé au bureau de po¬ lice du lieu ou il aurait été contracié;et laisser à 
l'homme de recrue deux fois vingt-quatre heures 
pour s'en désister : le terme de huit ans paraît de¬ voir être conservé. 

6° Sur l'admission des troupes étrangères. 

Le nombre des troupes étrangères est actuels 
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Wient de 24,000 hommes: les raisons politiques 

qui rendent leur admission nécessaire, ne parais¬ sent pas permettre de réduire ce nombre au-des¬ sous de 22,000 hommes. Cette réduction ne portera pas sur les Suisses, dont l'état et le nombre en France sont fixés par les plus expresses et les plus solennelles capitulations. 

7° Sur les lois relatives aux peines et aux délits militaires. 

Vous ne voudrez, sans doute, Messieurs, vous 

occuper du code pénal militaire qu'après l'entière confection du Gode pénal civil; mais, pressé de faire jouir l'armée des bienfaits du décret provi¬ soire que Sa Majesté a sanctionné, le roi m'a ordonné de chercher les moyens d'appliquer aux procédures militaires les formes que vous avez prescrites, et j'ai remis un mémoire sur ce sujet à vos comités militaire et de jurisprudence. Il serait à désirer, Messieurs, que vous pussiez entendre au plus tôt le rapport qu'ils doivent vous en faire. 

8° Sur le traitement de l'armée , en cas de licenciement. 

A la vue des réformes qu'entraîne la réduction 
de l'armée, le cœur de Sa Majesté a été doulou¬ 
reusement affecté, et sa confiance dans vos princi¬ pes d'équité a pu seule adoucir la peine qu'elle éprouve. Vous penserez sans doute, Messieurs, 

qu'au moment où de grandes réformes sont an¬ noncées et tiennent chacun inquiet sur son état comme sur sa fortune, vous ne sauriez Irop vous 

presser de faire connaître les consolations que vous nous préparez. Une nation juste et généreuse n'oubliera jamais les services de tant de braves militaires; elle regardera comme une dette sacrée 

l'obligation de les récompenser ; elle dédaignera 
de trop rigoureux calculs; elle se résoudra sans peine, à des sacrifices qui, légers pour elle, vont devenir leur unique dédommagement. 

Après avoir mis sous vos yeux, Messieurs, les 

différents objets dont vous avez demandé que les dispositions vous fussent présentées, on croit de¬ voir vous soumettre encore quelques observa¬ tions qui méritent votre attention. L'Assemblée nationale en abolissant la véna¬ 

lité des charges militaires, a-t-elle entendu com¬ 
prendre dan?, cette suppression, l s charges des commissaires des guerres? On observera, sur cet 
objet, qu'une grande partie des dépenses de l'ar¬ 
mée n'ayant lieu qu'fn vertu des vérifications et des arrêtés des commissaires des guerres, il serait 
peut-être de la prudence de maintenir ces charges en finance, comme un cautionnement de leur 
gestion. D'ailleurs, en fixant cette finance à 80,000 livres, on épargnerait à l'Etat un rembourse ment 
de près de huit millions, dont il ne paie que quatre et demi pour cent d'intérêt par an, considération 
importante que l'on croit devoir soumettre à l'Assemblée nationale. 

Enfin, Messieurs, comme on ne met point en doute que vous ne vous occupiez du sort de ceux 

qui, après avoir consacré leur vie à veiller et com¬ battre pour la patrie, ont droit d'attendre d'elle la juste récompense de leurs services, il vous 

sera présenté un projet dont les moyens ne peu¬ vent réussir qu'avec l'expresse garantie du Corps 

légistatif. C'est par les fonds mêmes assignés au département de la guerre qu'il serait pourvu avan¬ tageusement aux dépenses des retraites militaires, 

ELEMENTAIRES. [12 avril 1T90.J 
sans jamais surcharger de nouveaux frais le Trésor 

public. Ces moyens ne sauraient au reste produire cet heureux eflet qu'après une période déterminée d'années, pendant laquelle i! serait encore néces¬ saire de laisser à la charge de l'Etat la dépense éventuelle des retraites militaires. 

(L'Assemblée décrète que la lettre et le mémoire 
du ministre de la guerre seront renvoyés sur le champ au comité militaire pour s'en occuper le présent jour et en rendre compte inccessamment.) 

La suite de la discussion sur le remplacement de la dîme est reprise. 

M. Thowret. Le temps se consume en longs 

débats tantôt en plaiutes plutôt qu'en raisons, tantôt en exposition systématique de ce qu'on croit que nous aurions dû faire pour nous écarter de ce qui est à faire; tantôt on offre au nom d'un corps qui n'existe plus, au nom d'individus qui rie sont pas rassemblés; on n'a pis de pouvoir pour offrir; cependant le temps est précieux: quand on a discuté, il faut opiner; pour opiner, il faut se rallier à des points fondamentaux. Aussi ne perdrai-je pas, à suivre le préopinant, le temps que vous m'accordez et que demande la chose pu¬ blique. Sans doute, nous avons à traiter un sujet 

important, quand il s'agit pour la nation d'exer¬ cer ses droits. Les droits de la nation sur des 
biens qui n'étaient qu'un mode préféré pour ac¬ 

quitter les frais du culte sont-ils reconnus? Oui, ces droits sont reconnus. Les biens dont il s'agit sont à la nation, par un décret publié, applaudi et accueilli partout. Ce décret est, au moment où je parle, une loi de l'Etat, sanctionnée par l'opi¬ nion publique. Eloignons toute distinction subtile; rien ne peut faire que celui à qui appartient la disposition ne puisse pas disposer; il faut donc exécuter le décret du 2 novembre. Veut-on argu¬ menter de la propriété? Mais les ecclésiastiques 

ne la demandent pas; ils disent que, la propriété appartient aux églises; nul droit né sera blessé quand la nation administrera pour les églises. 

Séparons dans cette dispute l'intérêt de la religion de l'intérêt de ses ministres. C'est la religion qui doit être arbitre entre eux et la nation; c'est elle qui a fixé leurs devoirs envers nous et nos devoirs envers eux. Quand la religion les a en¬ voyés dans la société, leur a-t-elle dit : « Al¬ lez, prospérez, acquérez? » Non; elle leur a dit : « Prêchez ma morale et mes principes. » Quand il a fallu assurer leur subsistance, elle a dit ce seul mot : « Il est juste que le prêtre vive de l'autel. » Et nous, nous avons dit, par une version exacte de ce mot : « Il faut que le fonc¬ tionnaire public vive de ses fonctions. » A-t¬ elle déclaré que la jouissance des propriétés fon¬ cières était essentielle à la religion, au culte, aux ministres? Nul texte sacré ne le dit; cela répugne à la na'ure du sacerdoce. Si la religion est dé¬ sintéressée, qui peut donc nous arrêter? Est-ce l'abus ou l'illusion du mot propriété? Mais ce point est aussi décrété; car si le ministre était propriétaire vous n'auriez pas décrété que les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation. On ne peut pas dire que la propriété ap¬ partient aux églises; elle appartient au service qui se fait dans les églises; ce service est un 

service public. A qui appartient le service public? Au public, à la nation. 

Voici donc notre position: le clergé doit vivre de l'autel; il a été salarié en biens-fonds; si le culte est rempli, si le clergé vit de l'autel, que ce 


	Pagination
	698
	699
	700


